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les clauses du Trait6 de Versailles qui fixent la situation des biens publics
dans les territoires sous mandat.

Mais votre jurisprudence n&apos;autorise que I&apos;application par le juge
des clauses d&apos;un trait6. Elle ne lui permet pas d&apos;interpr6ter.

Les clauses invoqu6es sont-elles claires et d6pourVues d&apos;ambigult6
A 1&apos;6poque de la domination allemande, le d6cret imp6rial du

15 juin 1896 disposait que les terres vacantes et sans maitre appartenaient
h I&apos;Empire. II se conciliait avec un d6cret imp6rial du 21 nov. 19o2
quiavalt 6dict6 que, sauf certaines exceptions, ces biens devaient

regard6s comme acquis au Tr6sor du protectorat..
Ces biens, les art. 12o et 257 du Trait6 de Versailles les ont trans-

f6r6s, suivant Fart. 257, la puissance mandataire prise en cette

qualit6)&gt;, selon Fart. 120 ((au Gouvernefnent exer Fautorit6 sur

ces territoires#. La simple lecture de ces stipulations nous convainc
qu&apos;elles doivent interpr6t6es. Or elles &apos;commandent le r6gime
juridique des biens publics dans les territoires sous mandat B.

I Une litt6rature abondante a 6t6 publi6e. 11 n&apos;est pas dans notre
r6le de vous en rendre compte. Nous indiquerons seulement qu&apos;il y
a lieu de se demander ce que signifient, dans Fart. 257, les mots ((en

cette qualit6)), dans Fart. 120 1&apos;expression ((Gouvernement exer
Fautorit6) II ne s&apos;agit pas en effet d&apos;une annexion, mais d&apos;un passage
d&apos;un territoire sous le r6gime du mandat.

Pour savoir ce qu&apos;ont voulu les signataires du Trait6, il faut&apos;((re-
construire leur mani6re de voir)) (Van Ress).

R6pondant 6. Finterrogation initiale, nous avons le droit de d6clarer

que les clauses invoqu6es sont d6pourvues de clart6 et ambigu D
lors la question pr6judicielle nait et votre comp6tence cesse.

Nous n&apos;avons pas sur ce point de d6claration interpr6tative du
ministre des affaires 6tran&amp;es, et il conviendrait de surseoir h statuer
si par ailleurs nous ne pouvions pas proposer le rejet des requ6tes.

Tribunal de Commerce de la Seine

Lloyd&apos;s Bank e. de Gaillard et de Ricql 4 novembre 1930. (Sirey,
1931, 2, 971)

Cautio judicatum solvi - Franz6sisch-englische Verein-
barung VOM 28.Februar 1882 - Meistbegiinstigungsklausel.

Die Meistbegiinstigungsklausel belreit von der Leistung der cautio

judicatum solvi nur, wenn der fragliche Vertrag die Gesamtheit der den

Staatsangeh6rigen des anderen Teiles gewdhrten Mrgerlichen Rechte oder
di,rekt ihre Prozessuale Rechtsstellung regelt.

Le Tribunal; - Sur 1&apos;exception de caution iudicattim solvi: -
Attendu qu&apos;aux termes des art.166 et 167, C.proc., tout 6tranger,
demandeur principal ou intervenant en justice, est tenu, si la d6fense le
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requiert avant toute exception, de fournir caution pour le paiement des

frais et dommages-int6r6ts auxquels il pourrait 6tre condamn6;-Attendu

que cette disposition s&apos;applique 6galement aux soci6t6s 6trang6res, et

qu&apos;il n&apos;est pas contest6 que la Lloyd&apos;s Bank, demanderesse au pr6sent
litige, est une socift6 anglaise ayant son si6ge h Londres; - Attendu que

pour se soustraire la n6cessit6 de fournir caution, la Lloyd&apos;s Bank

invoque I&apos;art. jer de la convention conclue le 28 f6vr. 1882, entre la

France et la Grande-Bretagne, lequel stipule que les ressortissants

britanniques en France j ouiront du traitement de la nation la plus favoris6e
et qu&apos;elle soutient, par suite, que les dispositions de la convention franco-

suisse du 15 juin 1869 lui seraient applicables; - Mais attendu que la

clause de la nation la plus favoris6e ne dispense pas les nationaux des

Etats contractants de fournir la caution judicatum solvi, lorsque le

trait6 qui la contient a un objet sp6cial et ne r6gle pas 1&apos;ensemble des

droits civils des. ressortissants respectifs de ces Etats; qu&apos;il n&apos;est pas
douteux que la convention franco-britannique dU 28 f6vr. 1882, dont

la Lloyd&apos;s Bank se r6clame, est une convention particuli6re, puisqu&apos;elle
r6gle uniquement les relations commerciales et maritimes entre les

deux pays; que la demanderesse ne peut exciper d&apos;aucun trait6 diplo-
matique intervenu entre la Grande-Bretagne et la France stipulant
express6ment la dispense de fournir la caution iudicatum solvi, ou qui,
visant, soit les questions de proc6dure, soit 1&apos;ensemble des droits Civils,
contiendrait h cet 6gard la clause de la nation la plus favoris6e

http://www.zaoerv.de
© 1933, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de

	Report
	265
	266


